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ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 7 par les mots :

« , sous réserve qu’il existe une alternative reconnue par les chambres d’agriculture pour préserver 
les rendements des exploitations agricoles concernées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement vise à conditionner l’interdiction des engrais azotés minéraux et des produits 
phytopharmaceutiques de synthèse définis à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche maritime 
à l’existence d’une alternative reconnue par les chambres d’agriculture pour préserver les 
rendements des agriculteurs opérant sur des aires d’alimentation des captages.

Une étude de Fabienne Barataud, parue en 2020 pour l’INRAE, établit qu’environ 70% des 200 000 
hectares d’aires d’alimentation des captages étaient situés sur des surfaces agricoles. Dès lors, 
l’interdiction initialement prévue par l’alinéa 8 représente un risque potentiel pour la viabilité de ces 
exploitations agricoles et le revenu des agriculteurs qui en dépendent. Par conséquent, afin de 
protéger une profession suffisamment affectée par la concurrence déloyale d’importations non 
exposées à de telles interdictions, il est nécessaire de laisser les chambres d’agriculture 
départementales statuer de l’existence d’une alternative capable de protéger la productivité de ces 
terres agricoles.  
 


